Droit de réponse suite au dossier sur le conflit de 1989 paru dans le Corse hebdo du vendredi 17 avril 2009.

Bastia le 19 avril 2009-

Jean Pierre Battestini : secrétaire départemental CGT de Haute Corse.

Secrétaire du syndicat des impôts CGT de Haute Corse en 1989 et responsable CGT Fonction Publique lors du conflit de 1995.

à l’attention de

 madame Véronique Emmanuelli journaliste à La Corse Votre Hebdo. 

1989, 1995. Conflits sur la vie chère en Corse. Rétablir les Faits et la vérité.

Madame,

 je tiens à réagir concernant le dossier sur le conflit de 1989 en Corse publié dans l’Hebdo du 17 avril. Tout d’abord sur votre titre : «  le spectre de 89 ». Ce terme assez sinistre de « spectre » pour évoquer le plus grand conflit social de Corse qui a vu des milliers de salariés grévistes mais aussi une majorité de la population, unis pour mettre fin au scandale de la vie chère, ne me parait pas approprié. En effet, 1989 est à marquer d’une pierre blanche dans l’histoire de la Corse, car au delà de la prime arrachée, c’est aussi à partir de cette date que le mouvement social est devenu incontournable.

Je trouve également étrange que pour illustrer votre sujet la photo en 1ere page montre une manifestation patronale et nationaliste, opposants résolus au conflit et aux salariés en grève. Même si sur les 70 jours que dura le conflit, beaucoup de monde s’est exprimé et s’est mobilisé, on ne peut mettre sur le même plan les milliers de fonctionnaires et de salariés grévistes ( qui ont notamment subi de lourdes retenues de grève) et les diverses actions commandos d’organisations patronales visant à noyer et à détourner les revendications des grévistes pour une soit disant « solution globale » dont nous attendons toujours 20 ans après le moindre signe de réalisation. Solution globale qui se traduit souvent par des aides et exonérations diverses accordées aux entreprises qui n’ont aucun effet sur l’emploi et le pouvoir d’achat si ce n’est celui des  patrons bénéficiaires.

 Même si en cette année 2009 et depuis la création du collectif syndical contre la vie chère en 2007, les organisations syndicales agissent de concert, , il me parait honnête de mentionner les agissements et prises de positions des uns et des autres aussi bien en 1989 qu’en 1995.

Pour la CGT et les organisations qui menaient le conflit, il n’était pas question (contrairement à ce que déclare E Santucci pour le STC dans votre reportage) d’opposer les salariés du privé aux fonctionnaires qui eux seuls étaient en grève et menaient le conflit. Au contraire, nous savions très bien que si les fonctionnaires arrachaient la prime d’insularité, elle servirait de référence et de point d’appui par la suite pour tous les salariés notamment du privé. C’est d’ailleurs ce qui s’est produit, puisqu’à ce jour près de la moitié des salariés du secteur privé bénéficient sous une forme ou sur une autre de cette indemnité grâce au succès de 1989 et 1995.

Mais si la bataille a été si dure et si longue, c’est que nous avions en face de nous, le gouvernement bien sur, mais aussi les forces patronales et les forces nationalistes. Le syndicat STC combattait le principe de l’indemnité la qualifiant de coloniale tandis que les mouvements clandestins menaçaient de « rompre la trève » en cas de victoire des fonctionnaires. Si comme vous l’écrivez dans votre dossier le STC s’est renforcé à l’issue du conflit ( ce qui semble incontestable) il faut préciser qu’il n’était pas aux côtés des salariés en grève.

Lorsqu’ en 1995, le conflit redémarre (suite au refus du ministère des Finances d’accorder la NBI aux agents de Corse) l’on retrouve une fois de plus les mêmes acteurs qui s’affrontent. Le seul changement se situe du côté de la CFDT qui se positionne cette fois ci contre le mouvement au côté du STC. Ces 2 organisations allant même jusqu’à signer un protocole en Préfecture de Région contre la décision des salariés en grève. En effet, alors que la CGT avec FO et la FSU étions en grève pour la Zone Zéro (indemnité de 3% du traitement des fonctionnaires attribuée dans certaines régions sur le continent) le STC et la CFDT signaient pour une indemnité à seulement 2%. Il fallu alors 10 jours de grève supplémentaires pour obtenir enfin la Zone Zéro à 3%.

. Je rappelle également qu’en octobre 2007 lors du conseil des ministres en Corse, la CGT était la seule organisation syndicale à appeler à manifester à Ajaccio pour obtenir de N Sarkozy la généralisation à tous (y compris aux retraités) de la prime de vie chère. Cela a été une nouvelle fin de non recevoir ; sauf pour les policiers en tenue qui en plus de l’indemnité de transport bénéficient depuis 2008 d’une prime de vie chère de 145 euros par mois.  

   Voilà des faits incontestables sur les prises de positions des uns et des autres lors de ces conflits. Si de nos jours, je me félicite que des démarches communes de  l’ensemble des organisations syndicales se mettent en place, il me semble honnête de ne pas travestir les faits passés.

Concernant le présent et l’avenir, à l’image des récents conflits dans les Antilles, la CGT est prête à se mobiliser pour dénoncer les positions dominantes et les privilèges de nos « Békés » Corses, même si la plupart d’entre eux ont leur nom qui se termine par un… « I » ou un « A ».

J’espère madame Emmanuelli que ma contribution paraîtra dans un de vos prochains numéros.

Cordialement

Jean pierre battestini

